
Accords de 
libre-échange européens 

et le droit à la santé 
dans le Sud

Résumé

Tout le monde a droit à la santé. Malgré qu’il soit 
du devoir des Etats de s’assurer que chacun en 

intérêts économiques. Les accords de libre-échange 
que l’Union européenne négocie avec les pays du 
Sud illustrent ce problème.

La plate-forme d’action santé et solidarité (groupe de travail 
Nord-Sud) se penche sur l’impact des accords de libre-échange 
extrêmes sur le droit à la santé dans les pays en développement. 
La plate-forme d’action propose des règles minimales que 
l’Union européenne devrait prendre en considération lors des 
négociations, si elle veut faire primer les intérêts sociaux sur les 
intérêts économiques.

« Le commerce a un impact sur la santé de différentes manières. 
(…) Les Etats ont le devoir de veiller à ce que leur politique 
commerciale ne soit pas en contradiction avec leurs obligations 
légales vis-à-vis du droit à la santé.1»

Paul Hunt, ancien rapporteur spécial des Nations unies 
pour le droit à la santé, 2004.

Politique commerciale assertive

Au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), le 
cadre multilatéral de la libéralisation du commerce,  
la libéralisation avancée du commerce international bute de 
plus en plus sur la résistance des pays en développement. 
C’est pourquoi depuis quelques années, l’UE se tourne vers des 
accords de libre-échange bilatéraux : entre deux pays ou régions 
de pays. Ceux-ci permettent à l’UE de remettre sur la table des 
exigences que les pays en développement étaient parvenus à 
bloquer à l’OMC.

Négociations en cours entre la Commission européenne 
(CE) et les pays en développement :

les pays SADC (Afrique australe), l’Afrique de l’Ouest, les pays 
de la communauté d’Afrique de l’Est, l’Afrique de l’Est 

(ASEAN). Les négociations avec cette région sont bloquées. 
Comme alternative, la CE veut à présent négocier pays par 
pays, à commencer par Singapour et le Vietnam.

conclusion prévue pour mai 2010.

cet accord en 2010.

négociations sont suspendues.
Négociations abouties :

les parlements nationaux de l’UE.

Accord spécial : l’Accord commercial anti-contrefaçon 
(ACAC), un accord commercial contre les produits de 
contrefaçon. Dans la pratique, on vise un cadre multilatéral pour 
la revendication des droits de propriété intellectuelle. Date de 

Dernière mise-à-jour : avril 2010

Le commerce : objectif ou moyen ?

Les priorités commerciales de l’UE sont mentionnées dans deux 
documents de base : la stratégie de Lisbonne et ‘Global Europe : 
Competing in the World’. Avec la stratégie de Lisbonne, l’UE 

dynamique et compétitive, la protection de (ses propres) droits 
de propriété intellectuelle étant une priorité.2 ‘Global Europe’, 
une stratégie adoptée en 2006, vise à favoriser la compétitivité 
des entreprises européennes dans le monde. Le document 
établit trois priorités : un meilleur accès au marché pour les 
exportations européennes de marchandises et de services, un 
meilleur accès aux ressources naturelles et la lutte contre les 
entraves commerciales non tarifaires.3

ses partenaires commerciaux au niveau des règles faisant 
obstacle aux entreprises européennes. Les accords commerciaux 
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Commerce de services de santé Opportunité Risque

Les services sont proposés par-delà 
les frontières.

Les soins peuvent être prodigués 

(ex. diagnostic à distance).
Moins de moyens disponibles pour  

les autres services de santé.

Les consommateurs traversent la 
frontière (tourisme médical). Revenus étrangers.

Emploi des moyens limités pour  
servir les étrangers plutôt que la 

population locale.

autre pays pour proposer des services.
Opportunité de nouveaux emplois  

et accès à la technologie.
 

 
exode interne des cerveaux.

Migration des prestataires  
de services. .

Emigration permanente de 
professionnels de la santé (exode  

des cerveaux).

que la réglementation nationale gêne le moins possible le 
commerce. Ce genre de clause fait primer le commerce sur 
les intérêts publics, tels que la santé publique, la protection de 
l’environnement et l’éducation.

Mais la santé est un droit humain…

La Déclaration universelle des droits de l’homme stipule que 
chacun a droit à la santé. Le droit à la santé ne comprend pas 
seulement les soins de santé, mais également les éléments 
déterminants pour une bonne santé, comme l’accès à l’eau 
propre et aux installations sanitaires, à un logement décent, à 

par les accords de libre-échange.

Impact des accords de libre-échange sur la 
santé publique

1. Les accords de libre-échange et les déterminants 
sociaux de la santé 
La libéralisation du commerce a en premier lieu des 

l’emploi, la sécurité alimentaire, les revenus et l’inégalité.4

L’argument classique en faveur de la libéralisation du commerce 
est qu’elle favorise la croissance économique, la prospérité, la 
réduction de la pauvreté, une meilleure santé et en conséquence 
encore plus de croissance. Cette relation n’est cependant pas 
évidente et est fortement liée à l’inégalité initiale au sein d’une 
société. Plus cette inégalité est grande, moins la réduction de la 
pauvreté y est possible. En outre, la libéralisation du commerce 
entraine souvent même davantage d’inégalités.5

2. Mauvaise nouvelle pour le budget public 
La libéralisation du commerce a aussi des conséquences pour 

en effet une grande partie de leurs revenus via les tarifs de 
douane en prélevant des droits d’importation et d’exportation. 
La Banque mondiale estime que les taxes douanières en Afrique 
subsaharienne représentent 7 à 10 pour cent du budget de l’Etat. 
Alors que les produits de l’Union européenne représentent 
40 pour cent des importations. La réduction des taxes à 
l’importation constitue une perte énorme.6 Sans oublier que  

des états.

3. Libéralisation des soins de santé 
L’augmentation du commerce international de services de santé 
revêt différentes formes : des professionnels de la santé vont 
travailler à l’étranger, des investisseurs étrangers investissent dans 
des hôpitaux, et des sociétés d’assurance cherchent de nouveaux 
marchés. En outre, dans le cadre du tourisme de santé, de  
plus en plus de pays essaient d’attirer des consommateurs 
d’autres pays.

La santé : un secteur rémunérateur 
 
 Contrairement à ce qu’on pense souvent, les soins de santé 

est l’un des secteurs à la plus forte croissance dans l’économie 
mondiale. Un rapport de McKinsey de 2007 constate que grâce 
à la croissance de la classe moyenne en Afrique, le marché 
des soins de santé privé représentera 21 milliards de dollars 
par an à partir de 2016. Aussi bien les investisseurs nationaux 
qu’étrangers peuvent saisir cette opportunité d’investissement.7 
Business Europe, une organisation de défense des intérêts des 
entreprises auprès de l’Union européenne, considère également 
que l’UE doit chercher un accès, entre autres via des accords de 

publics internationaux dans des secteurs clés comme la santé et 
l’eau.8 

Sur conseil notamment de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international, les pays en développement privatisent 
le secteur des soins de santé. En l’absence de cadre régulateur, le 
risque est néanmoins important que le secteur privé se concentre 
sur la partie riche, rentable de la population tandis que la partie 
pauvre de la population devrait se contenter d’un secteur public 

9

Les pays peuvent choisir d’ouvrir des parties de leur système 
de soins de santé aux investisseurs étrangers, unilatéralement 
ou suivant un accord commercial contraignant. Le cadre 
contraignant international de la libéralisation des services est 
l’accord AGCS (accord général sur le commerce des services) 
de l’OMC. Selon cet accord, les services peuvent être traités de 
quatre manières. Pour le commerce de soins de santé, chaque 
manière entraine aussi bien des opportunités que des risques :

Version adaptée du cadre de l’Organisation mondiale de la Santé, 200610



La libéralisation des services sous un accord commercial suit le 
même système que l’accord AGCS, à la différence que les pays 
subissent une pression de plus pour convenir des engagements 
dans le secteur de la santé. L’article 5 de l’AGCS, qui établit les 
conditions de la libéralisation bilatérale des services, stipule que 
l’accord doit avoir une couverture sectorielle substantielle.11

Les accords commerciaux ne constituent pas la cause 
de la privatisation des services de santé, mais font que la 
commercialisation du secteur ne peut plus faire marche arrière. 
Un accord commercial est contraignant par nature. Si un 

un procès. Les entreprises peuvent donc protester contre des 

un engament dans le secteur des services sape aussi l’espace 
politique d’un gouvernement.12

4. Des droits de propriété intellectuelle plus solides : 
les médicaments restent inabordables

« Les pays en développement et les pays moins développés 
feraient mieux de ne pas reprendre de normes TRIPS-plus dans 
leurs législations. Les pays développés ne doivent pas encourager 
les pays en développement et les pays moins développés à 
adopter des éléments TRIPS-plus dans les accords de libre-
échange et doivent prendre garde aux actions qui peuvent 
entrainer une violation du droit à la santé. »13

Anand Grover, rapporteur spécial de l’ONU pour le droit à la 
santé, 31 mars 2009 

Selon l’Organisation mondiale de la santé, dans les pays en 
développement, 25 à 66 pour cent des dépenses liées aux soins 
de santé vont à des médicaments. Le prix des médicaments 
représente donc un facteur crucial du budget santé et est donc 
déterminant pour le niveau des soins de santé.

Le facteur clé pour limiter le prix des médicaments est la 
concurrence. La concurrence générique fait baisser les 
prix des médicaments de 40 à 80 pour cent en moyenne. 
Toutefois, la protection des droits de propriété intellectuelle 
forme une barrière pour la concurrence et donc aussi pour 
l’accès aux médicaments et le développement d’une industrie 
pharmaceutique locale.14

l’Organisation mondiale du commerce notamment à protéger 
les brevets pendant au moins 20 ans. Pour les brevets 

2016 pour fondre l’accord en lois.15

d’autres devoirs de protection de la propriété intellectuelle.

C’est pourquoi, elle poursuit dans les accords commerciaux des 

plus. Ces derniers avantagent encore plus les gros monopoles 
et limitent la possibilité de concurrence. Exemples de normes 

16:

 soit 

Exclusivité des données : l’exclusivité des données 
empêche un producteur de médicaments génériques pendant 
un certain nombre d’années d’utiliser les données des tests 
cliniques originaux, ce qui oblige cette entreprise à produire 

des données de test propres si elle veut mettre un médicament 
sur le marché , et donc à effectuer de nouvelles études, 
coûteuses en temps et en argent.

Mesures de sanction pour le non-respect des droits de 
propriété intellectuelle (y compris le droit de brevet). 
La détention fait partie des sanctions possibles.

Mesures douanières : saisie des marchandises lors de 

qu’elles violent un droit de propriété intellectuelle.

La plate-forme d’action santé et solidarité 
exige des règles minimales :

Etant donné qu’il s’agit d’affaires de vie ou de mort, la plate-
forme d’action santé et solidarité demande que l’UE respecte 
les règles minimales suivantes :

La libéralisation des services liés à la santé et aux 
provisions TRIPS-plus ne peuvent en aucun cas 
faire partie d’accords commerciaux contraignants. 
En outre, les gouvernements du Sud doivent recevoir des 
compensations pour les pertes de revenus causées par la 
suppression de taxes à l’importation, de sorte qu’ils ne se 
voient pas obligés de rogner sur les dépenses destinées aux 
secteurs sociaux.

Des critères clairs.
politique commerciale doit respecter pour éviter un impact 

par le Parlement européen, après un débat public.

Transparence. Les accords commerciaux ne peuvent se 
négocier en secret. Le Parlement européen et tous les partis 
concernés, y compris les mouvements sociaux, doivent être 
tenus informés des développements à tout moment pendant 
les négociations.

Etudes d’impact indépendantes. Aucun accord 
commercial ne peut être conclu sans études d’impact 
indépendantes préalables, qui évaluent les conséquences 
sur la santé publique. Ces recherches doivent être rendues 

Flexibilité. Après la conclusion de l’accord, son impact sur 
la santé publique doit continuer à être suivi. Si on constate un 
impact négatif sur la santé publique, il doit être possible de 
réviser l’accord.
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Ce résumé est extrait du document de la plate-forme d’action santé et solidarité: “The EU’s bilateral FTA Negotiations are 
a Threat to the Right to health” (Avril 2010), qui a été rédigé par Wim De Ceukelaire et Katrien Vervoort. 
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Mission de la plate-forme d’action santé et solidarité

La santé est un droit pour tous. Malgré ce droit, les inégalités subsistent et restent importantes au sein de la population. C’est pourquoi, 
syndicats,  mutualités, fédération des maisons médicales, ONG et autres associations, du nord et du sud du pays, se sont réunis pour 
travailler, ensemble, à un meilleur accès à la santé pour tous.  

A travers une analyse de la situation, des débats et des actions, la Plate-forme d’action santé et solidarité souhaite atteindre une 
politique de santé plus progressiste et plus solidaire. En Belgique, en Europe et ailleurs.
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